
Première partie. Examen des questions relevant 

de la responsabilité du Conseil de sécurité dans le domaine 

du maintien de la paix et de la sécurité internationales   

 

18-12959 115 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 
adressées au titre 
de l’article 37 

Invitations adressées 
au titre  
de l’article 39  
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 
(pour-contre-
abstentions) 

       Tribunal pénal 

international pour l’ex-

Yougoslavie (S/2017/662)  

Lettre datée du 

17 novembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Mécanisme 

international appelé à 

exercer les fonctions 

résiduelles des Tribunaux 

pénaux (S/2017/971)  

 Lettre datée du 

29 novembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Président du Tribunal 

international chargé de 

juger les personnes 

accusées de violations 

graves du droit 

international humanitaire 

commises sur le territoire 

de l’ex-Yougoslavie 

depuis 1991 

(S/2017/1001) 

     

 

 a Ont voté pour : Chine, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du) ; se sont abstenus : Angola, Égypte, 

Fédération de Russie, Sénégal. 

 b La Croatie était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et européennes. 

 c La Croatie était représentée par sa présidente et la Serbie, par sa ministre de la justice.  
 

 

 

29. Le sort des enfants en temps de conflit armé 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu deux séances, dont une de haut 

niveau312, et a adopté une déclaration de son président 

sur la question intitulée « Le sort des enfants en temps 

de conflit armé ». En 2016 et 2017, le Conseil a 

continué de tenir des débats publics annuels sur cette 

question à la suite des rapports du Secrétaire général 

sur le sort des enfants en temps de conflits armés. On 

trouvera dans le tableau 1 de plus amples informations 

sur les séances, notamment sur les participants, les 

intervenants et les décisions.  

 En 2016 et 2017, les débats ont principalement 

porté sur les graves répercussions des conflits sur la 

situation des enfants, notamment en Afghanistan, en 

Iraq, en Israël, au Nigéria, en Somalie, au Soudan du 

Sud, en République arabe syrienne, en République 
__________________ 

 312  Voir S/PV.8082. Pour plus d’informations sur la forme des 

séances, voir la section I de la deuxième partie. 

centrafricaine, en République démocratique du Congo, 

au Yémen et en Palestine. Les membres du Conseil et 

d’autres orateurs ont souligné l’augmentation du 

nombre de violations et des sévices commis sur des 

enfants, notamment par des acteurs non étatiques, des 

groupes extrémistes violents ou des forces de sécurité 

gouvernementales lors d’opérations de lutte 

antiterroriste, de bombardements aériens aveugles et 

d’attentats, d’attaques contre des écoles et des 

hôpitaux, de violences sexuelles et des déplacements 

qui en résultent. Les débats ont également porté sur le 

mécanisme de surveillance et de communication de 

l’information du Secrétaire général et sur la nécessité 

de maintenir des critères objectifs et transparents pour 

déterminer quelles parties seraient citées dans les 

annexes aux rapports du Secrétaire général comme 

ayant commis des violations.  

 Le 31 octobre 2017, le Conseil a adopté une 

déclaration de son président dans laquelle il s’est 

https://undocs.org/fr/S/2017/662
https://undocs.org/fr/S/2017/971
https://undocs.org/fr/S/2017/1001
https://undocs.org/fr/S/PV.8082
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déclaré vivement préoccupé par l’ampleur et la gravité 

des violations et sévices commis sur la personne 

d’enfants en 2016, notamment le niveau alarmant des 

meurtres et mutilations d’enfants, le recrutement et 

l’emploi d’enfants, y compris comme boucliers 

humains et enfants-bombes, et le refus d’un accès 

humanitaire et de services de base tels que l’éducation 

et les soins de santé. En ce qui concerne plus 

particulièrement les attaques contre des écoles, il a 

exhorté les États Membres à veiller à ce qu’elles 

fassent l’objet d’enquêtes et a demandé aux équipes 

spéciales de pays des Nations Unies de suivre de plus 

près l’utilisation d’écoles à des fins militaires et de 

développer la communication d’information à ce 

sujet313. Il a souligné la nécessité d’intensifier les 

efforts faits pour prévenir le recrutement et l’emploi 

d’enfants par des groupes armés non étatiques, 

notamment ceux qui commettaient des actes de 

terrorisme, et a souligné que les enfants qui avaient été 

recrutés en violation du droit international applicable 

par des forces armées et des groupes armés devaient 

être considérés en premier lieu comme des victimes de 

violations du droit international314. Il a encouragé le 

Secrétaire général à veiller à mettre des spécialistes de 

la protection des enfants à la disposition du bureau du 

Coordonnateur résident dans les situations énumérées 

dans les annexes aux rapports annuels du Secrétaire 

général et a demandé aux États Membres et aux entités 

des Nations Unies, y compris à la Commission de 

consolidation de la paix, de faire en sorte que les plans 

et programmes de redressement et de reconstruction au 

lendemain de conflits accordent la priorité aux 
__________________ 

 313 S/PRST/2017/21, huitième et douzième paragraphes, et 

points c) et d) du quatorzième paragraphe. 

 314  Ibid., vingt-deuxième et vingt-sixième paragraphes. 

questions concernant les enfants touchés par des 

conflits armés315.  

 En 2016 et 2017, le Conseil a continué de faire 

figurer des dispositions concernant le sort des enfants 

en temps de conflit armé dans ses décisions relatives à 

certains pays et à certaines régions, ainsi que dans ses 

décisions relatives à des questions thématiques316. 

Certaines de ces dispositions sont énumérées dans le 

tableau 2. Il a notamment a) condamné les violations 

commises contre les enfants, y compris le recrutement 

et l’utilisation d’enfants soldats, et exigé la cessation 

de ces actes et l’application du principe de 

responsabilité à cet égard, b) exhorté à mettre en œuvre 

des plans et programmes d’action concernant le sort 

des enfants en temps de conflit armé, c) chargé les 

missions de maintien de la paix et les missions 

politiques des Nations Unies de mener des activités de 

surveillance, d’enquête et de vérification relatives aux 

violations et aux sévices commis sur des enfants, et de 

faire spécifiquement et publiquement rapport de ces 

actes, d) demandé la mise en place de mesures de 

protection de l’enfance dans les entités des Nations 

Unies, dont l’intervention de conseillers pour la 

protection de l’enfance dans les missions de maintien 

de la paix et les missions politiques, et e) adopté des 

mesures contre les auteurs de violations sur la personne 

d’enfants ou préconisé la mise en place de telles 

mesures317. 
__________________ 

 315  Ibid., trente-quatrième et trente et unième paragraphes. 

 316  Pour plus d’informations sur d’autres questions 

intersectorielles dont le Conseil est saisi, voir la 

section 30 (Protection des civils en période de conflit 

armé) et la section 33 (Les femmes et la paix et la 

sécurité) de la première partie. 

 317  Pour plus d’informations sur les mandats et les décisions 

concernant les missions de maintien de la paix et les 

missions politiques, voir la dixième partie. 
 

 

 

Tableau 1  

Séances : le sort des enfants en temps de conflit armé 
 

 

Séance 

et date Question subsidiaire 

Autres 

documents 

Invitations 

adressées 

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées au titre de 

l’article 39 et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.7753 

2 août 2016 

Rapport du Secrétaire 

général sur le sort des 

enfants en temps de 

conflit armé 

(S/2016/360) 

Lettre datée du 

29 juillet 2016, adressée 

au Secrétaire général 

par le Représentant 

permanent de la 

 51 États 

Membresa 

Représentante spéciale du 

Secrétaire général pour le sort 

des enfants en temps de conflit 

armé, Directeur général du 

Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance, Chargé d’affaires par 

intérim de la délégation de 

l’Union européenne auprès de 

l’Organisation des Nations 

Unies, Observateur permanent 

Secrétaire 

général, tous 

les membres 

du Conseil, 

tous les 

invitésb 

 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/PV.7753
https://undocs.org/fr/S/2016/360
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Séance 

et date Question subsidiaire 

Autres 

documents 

Invitations 

adressées 

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées au titre de 

l’article 39 et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       Malaisie auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/662) 

du Saint-Siège auprès de 

l’Organisation des Nations 

Unies, Observatrice permanente 

de l’État de Palestine auprès de 

l’Organisation des Nations 

Unies 

S/PV.8082 

31 octobre 

2017 

Rapport du Secrétaire 

général sur le sort des 

enfants en temps de 

conflit armé 

(S/2017/821)  

Lettre datée du 

20 octobre 2017, 

adressée au Secrétaire 

général par la Chargée 

d’affaires par intérim de 

la Mission permanente de 

la France auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/892) 

 58 États 

Membresc 

Représentante spéciale du 

Secrétaire général pour le sort 

des enfants en temps de conflit 

armé, représentant de la société 

civile, chef de la Section des 

droits de l’homme et des affaires 

sociales de la délégation de 

l’Union européenne, conseiller 

principal pour le sort des enfants 

en temps de conflit armé à la 

mission Soutien résolu de 

l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord, Observateur 

permanent du Saint-Siège, 

Observateur permanent de l’État 

de Palestine 

Secrétaire 

général, tous 

les membres 

du Conseild, 

tous les 

invitése 

S/PRST/2017/21 

 

 a Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, 

Cambodge, Canada, Chili, Colombie, Croatie, Danemark, Émirats arabes unis, Grèce, Guatemala, Indonésie, Iran (République 

islamique d’), Iraq, Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maroc, Mexique, 

Myanmar, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République 

démocratique du Congo, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Thaïlande, Turquie, Viet Nam et Yémen. 

 b Le Kazakhstan était représenté par son ministre des affaires étrangères. Le représentant du Canada a pris la parole au nom du 

Groupe des Amis des enfants touchés par les conflits armés, le représentant du Danemark, au nom des pays nordiques, la 

représentante de la Lituanie, au nom de l’Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie, le représentant de la Slovénie, au nom du 

Réseau Sécurité humaine, et la représentante de la Thaïlande, au nom des États membres de l’Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est.  

 c Afghanistan, Afrique du Sud, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 

Bahreïn, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Danemark, El Salvador, Émirats arabes 

unis, Équateur, Espagne, Estonie, Géorgie, Grèce, Hongrie, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, 

Koweït, Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-

Bas, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suisse, Thaïlande, Turquie, Venezuela (République 

bolivarienne du) et Yémen. 

 d La France et la Suède étaient représentées par leur ministre des affaires étrangères, l’Ukraine, par son vice-ministre des affaires 

étrangères, et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, par son ministre d’État chargé du Commonwealth et de 

l’Organisation des Nations Unies.  

 e La Belgique était représentée par son vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et européennes, et l’Irlande, par sa 

ministre de l’enfance et de la jeunesse. Le représentant du Canada a pris la parole au nom du Groupe des Amis des enfants 

touchés par les conflits armés, le représentant du Danemark, au nom des pays nordiques, le représentant de la Norvège, au nom 

d’un groupe des 37 États qui ont souscrit à la Déclaration sur la sécurité dans les écoles, et la représentante de la Slovénie, au 

nom du Réseau Sécurité humaine.  
 

 

 

https://undocs.org/fr/S/2016/662
https://undocs.org/fr/S/PV.8082
https://undocs.org/fr/S/2017/821
https://undocs.org/fr/S/2017/892
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
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Tableau 2  

Dispositions concernant le sort des enfants en temps de conflit armé, par thème et par question 
 

 

 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

    Condamnation des violations commises contre les enfants, y compris le recrutement et l’utilisation 

d’enfants soldats, et demande de cessation de ces actes et d’application du principe de responsabilité 

à cet égard 

Question relative à un 

pays ou une région  

La situation en 

Afghanistan 

Résolution 2274 (2016) 38 

Résolution 2344 (2017) 25 

 La situation au Burundi S/PRST/2017/13 Neuvième, douzième 

paragraphes 

 La situation en 

République centrafricaine 

Résolution 2301 (2016) 6, 19, 20 

 La situation concernant la 

République démocratique 

du Congo 

Résolution 2277 (2016) 15, 16 

 Résolution 2293 (2016) 12, 13 

 Résolution 2348 (2017) 10, 15 

  Résolution 2360 (2017) 10 

 La question concernant 

Haïti 

Résolution 2313 (2016) 28 

 La situation en Somalie Résolution 2358 (2017) 24 

  Résolution 2372 (2017) 53 

 Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud  

Résolution 2296 (2016) 23, 31 

 Résolution 2327 (2016) 24 

 Résolution 2363 (2017) 28 

  Résolution 2386 (2017) 28 

 Paix et sécurité en 

Afrique  

Résolution 2349 (2017) 1, 11 

 La situation dans la 

région des Grands Lacs 

Résolution 2389 (2017) 4, 5 

Question thématique Le sort des enfants en 

temps de conflit armé 

S/PRST/2017/21 Sixième, septième, 

huitième, neuvième, 

onzième, treizième, 

quatorzième, dix-

huitième, vingt et unième, 

vingt-cinquième, vingt-

sixième, trentième, trente-

troisième paragraphes 

 Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales 

S/PRST/2016/2 Sixième 

 Résolution 2388 (2017) 1, 18, 21 

https://undocs.org/fr/S/RES/2274%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2344%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/13
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2277%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2348%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2313%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2358%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2372%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2296%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2327%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2363%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2386%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2349%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2389%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/2
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

     Menaces contre la paix et 

la sécurité internationales 

résultant d’actes de 

terrorisme 

S/PRST/2016/7 Troisième paragraphe 

Plans et programmes d’action relatifs au sort des enfants en temps de conflit 

armé 

 

Question relative à un 

pays ou une région 

La situation en 

Afghanistan 

Résolution 2274 (2016) 39, 40 

Résolution 2344 (2017) 25 

 La situation concernant la 

République démocratique 

du Congo 

Résolution 2277 (2016) 15, 35 ii) f) 

 Résolution 2293 (2016) 14 

 Résolution 2348 (2017) 13, 35 i) b) 

  Résolution 2360 (2017) 11  

 La situation en Somalie Résolution 2275 (2016) 21 

  Résolution 2297 (2016) 43 

  Résolution 2358 (2017) 24 

  Résolution 2372 (2017) 22, 29, 34 

 Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud 

Résolution 2296 (2016) 31, 31 b) 

 Résolution 2363 (2017) 28 b) 

 Paix et sécurité en 

Afrique  

Résolution 2349 (2017) 30  

 Résolution 2359 (2017) 4 

  Résolution 2391 (2017) 19 

Question thématique Le sort des enfants en 

temps de conflit armé 

S/PRST/2017/21 Cinquième, quatorzième 

b), dix-neuvième, vingt-

deuxième, vingt-huitième, 

vingt-neuvième, 

trentième, trente-sixième 

paragraphes 

 Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales 

Résolution 2388 (2017) 2, 19, 20 

 Menaces contre la paix et 

la sécurité internationales 

résultant d’actes de 

terrorisme 

Résolution 2396 (2017) 31, 36 

Surveillance, analyse et signalement des violations commises contre des enfants  

Question relative à un 

pays ou une région 

La situation en 

Afghanistan 

Résolution 2274 (2016) 40  

Résolution 2344 (2017) 25 

 La situation en 

République centrafricaine 

Résolution 2262 (2016) 29  

 Résolution 2301 (2016) 33 b) ii)  

  Résolution 2339 (2017) 35  

https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2274%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2344%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2277%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2348%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2275%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2297%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2358%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2372%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2296%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2363%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2349%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2359%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2391%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2396%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2274%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2344%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
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 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

     La situation concernant la 

République démocratique 

du Congo 

Résolution 2277 (2016) 50 i)  

 Résolution 2293 (2016) 36 

 Résolution 2348 (2017) 52 i)  

  Résolution 2360 (2017) 33 

 La situation au Libéria  Résolution 2333 (2016) 11 c) i) 

 La situation au Mali Résolution 2295 (2016) 19 f) ii) 

  Résolution 2364 (2017) 20 f) ii) 

  Résolution 2374 (2017) 19  

 La situation en Somalie Résolution 2372 (2017) 14 

 Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud 

Résolution 2265 (2016) 24 

 Résolution 2290 (2016) 14 

 Résolution 2296 (2016) 24, 31 a) 

  Résolution 2327 (2016) 7 b) ii)  

  Résolution 2340 (2017) 26 

  Résolution 2363 (2017)  15 x), 28 a), 41 vii)  

 Paix et sécurité en 

Afrique  

Résolution 2359 (2017) 7  

 Résolution 2391 (2017) 33 v) 

Question thématique Le sort des enfants en 

temps de conflit armé 

S/PRST/2017/21 Quatorzième d), 

quinzième, trente-

deuxième, trente-

quatrième, trente-

cinquième paragraphes 

 Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales  

Résolution 2388 (2017) 33  

Mise en place de mesures de protection de l’enfance dans le système des Nations Unies, y compris 

l’intervention de conseillers pour la protection de l’enfance 

Question relative à un 

pays ou une région 

La situation en 

Afghanistan 

Résolution 2274 (2016) 40 

 La situation en Côte 

d’Ivoire 

Résolution 2284 (2016) 15 d)  

 La situation en 

République centrafricaine 

Résolution 2301 (2016) 33 a) ii), 34 c) i), 44 

 La situation concernant la 

République démocratique 

du Congo 

Résolution 2277 (2016) 29 a), 35 i) f) et g), 37  

 Résolution 2348 (2017) 35 i) c) et d), 36 

 Résolution 2360 (2017) 18, 33, 34  

 La question concernant 

Haïti  

Résolution 2313 (2016) 30  

 La situation au Libéria Résolution 2333 (2016) 11 c) i)  

https://undocs.org/fr/S/RES/2277%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2348%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2333%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2295%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2364%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2374%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2372%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2265%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2290%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2296%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2327%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2340%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2363%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2359%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2391%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2274%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2284%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2301%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2277%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2348%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2313%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2333%20(2016)
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du maintien de la paix et de la sécurité internationales   

 

18-12959 121 

 

 Question Décision Paragraphe ou alinéa 

     La situation au Mali  Résolution 2295 (2016) 19 c) iii), 28, 38  

  Résolution 2364 (2017) 20 a) ii), 20 c) iii), 29 

 Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan 

et le Soudan du Sud 

Résolution 2296 (2016) 4 

 Résolution 2327 (2016) 7 a) i) et vi) 

 Résolution 2352 (2017) 29  

  Résolution 2363 (2017) 15 a) i) et ix)  

  Résolution 2386 (2017) 29  

Question thématique Le sort des enfants en 

temps de conflit armé 

S/PRST/2017/21 Trente et unième, trente-

deuxième, trente-

troisième, trente-

cinquième, trente-

huitième, quarantième 

paragraphes 

Mesures contre les auteurs de violations commises sur la personne d’enfants   

Question relative à un 

pays ou une région 

La situation en 

République centrafricaine 

Résolution 2262 (2016) 13 c) 

Résolution 2339 (2017) 17 d) 

 La situation concernant la 

République démocratique 

du Congo 

Résolution 2293 (2016) 7 d), 21, 37  

 Résolution 2360 (2017) 18, 34 

 La situation au Mali  Résolution 2374 (2017) 8 f) et g) 

 Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et 

le Soudan du Sud 

Résolution 2290 (2016)  9 d) et e)  

Question thématique Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales 

S/PRST/2016/2 Dixième paragraphe 

 

 

 

30. Protection des civils en période de conflit armé 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu cinq séances, dont deux de haut 

niveau318, pour examiner la question de la protection 

des civils en période de conflit armé. Quatre de ces 

séances ont eu lieu en 2016. Trois séances ont porté sur 

les soins médicaux en période de conflit armé, dont 

deux au titre de la question subsidiaire intitulée « Soins 

de santé en période de conflit armé »319 et une au titre 

de la question subsidiaire intitulée « Protection des 

civils et soins médicaux en période de conflit 

armé »320. Le Conseil a adopté une résolution durant la 
__________________ 

 318 Voir S/PV.7606 et S/PV.7951. Pour plus d’informations sur la 

forme des séances, voir la section I de la deuxième partie. 

 319  Voir S/PV.7685 et S/PV.7779. 

 320 Voir S/PV.7951. 

période considérée. On trouvera dans le tableau 1 de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les intervenants et les décisions.  

 Début 2016, lors d’un débat public, le Conseil a 

examiné le dernier rapport en date du Secrétaire 

général321, présenté conformément à la demande 

formulée dans la déclaration du Président du Conseil 

du 12 février 2013322. Pendant la séance, le Conseil a 

également examiné le rapport du Groupe indépendant 

de haut niveau chargé d’étudier les opérations de 

paix323 et le rapport du Secrétaire général lui donnant 
__________________ 

 321 S/2015/453. 

 322 S/PRST/2013/2. 

 323 Voir S/2015/446. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2295%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2364%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2296%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2327%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2352%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2363%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2386%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/21
https://undocs.org/fr/S/RES/2262%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2339%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2293%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2374%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2290%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/2
https://undocs.org/fr/S/PV.7606
https://undocs.org/fr/S/PV.7951
https://undocs.org/fr/S/PV.7685
https://undocs.org/fr/S/PV.7779
https://undocs.org/fr/S/PV.7951
https://undocs.org/fr/S/2015/453
https://undocs.org/fr/S/PRST/2013/2
https://undocs.org/fr/S/2015/446



